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fussent consultés. Cependant l'acierne métropole anrait pro-
bablpment pu garder le Canada r n abandronnut à )a place
quelqu'autre dél-rndance. Sa co-,dî'ite (ût-elle jpstifié les Ca-
nndiens de se révolter, et s'ils se fusient ainirtv'itée, l'Angle-
terre, mise légalement en losEEt-ioi du pnys. ni'anrrait-elle pas
été eri droit d'(cra-er l'inEurreclion, tout ronum le gonverne-
ment er.radien a fait pour l'insurction de la Rivière-Rouge
en 1870 1

Il n'y a qn'at ouvrir l'histoire, d'ailtlurs, pour voir que le
droit des gens invoqué alors par Riel n'a jamais été reconnu.

L'histoire dxi Nouven-Monde, en part iculier abonde en faits
du genre de la cession du Canata, e•n exen1'les ([échanges ou
de cessions de colonies. Ainsi, la Loiuisiane n'a-t-elle pnisété cé-
idée ou vendue plusieurs fois t Cependant, c'était un pays beau-
coup mieux constitné, habité par une ropuation beaucoup
plus importante que le Nord-Onest en 11-69 Cette population,
pourtant, a vu traiter son territoire coimne une véritable mar-
chandise par deux on trois métopoles, par deux ou trois gou-
vernemeuts étrangers.

Prenons un antre pays, dont la condition se rapproche assez
des territoires du Notd-Ouest, PAlaika. Est-ce que cetie im-
inense région n'a pas été vendue par la Russie et achetée par
les Etais-Unis, snas l'assentimcnt des sauvages on sanîîg-niélés
qui l'habitent? Poit ant, l'Alatka, pas pins que la Louisiane,
pas plus que la Californie, n'a kongé à s'iniurger et à invo-
quer le prétendu droit dee nations invoqué par les Métis de la
Rivière-Rouge.

Quoiqu'il en soit, l'attitude ainsi prise par ces derniers en
18li9 donnait à leur cause un eertain caractère d'élevation.
On pouvait nier leurs prétentions, lis tionver déraisonnables,
mais la nature mrme de ces prétentions, barées sur une fausse
interprétation du droit international, n'était pas irf6nienre et
rétrécie cemme celle des réclamations actuelles des Métis de
la Satkatch wan. Les Métis de la Rivière-Rouge .protestaient
contre un changenient de gouvernement Les Métis de la Sam-
kaethewan se révoltent pour <les quistions d'intérêt privé, de
boriages et de titres de propriétés, n'ayant pas eu la patience
d'attendre un r èglement à l'amiable qui se serait certainement
op6re un jour ou l'autre.

Ils se plaignent d'avoir été traités injustement par des em-
ployés du gouvernement. Ils avnieut le droit de se plaindre
ainsi, ruais ils n'avaient pas celui de s'iusurger. S'ils étaient
plus civilisés, plus habitués au régime des pays régulièrement
organisés, au régime constitutionnel et parlementaire, que
nous possédons, ils auraient conpris que ce régime ne ponviiit
manquer de leur fournir le remède à.leurs maux, que .c'était
une sinple affaire de temps ou de retard, et que le retard va-
lait infiniment mieux pour eux, malgré ces inconvénients,
qu'une révolte qui va mettre tout leur avenir ent jeu et causera
un tort considérable à toute la nation, à leurs amis comne à
leurs ennemlis.

S'ils avaient réfléchi, ils se seraient rappelés que tout s'est
fait avec une lenteni relative et forcée au Nord-Ouest jus-
qu'ici, qu'on n'orgaiise pas à la vapeur les pays aussi neu-
veaux, qu'on ne transforme pas en un lotir de muin des soli-
tuiles en provinces régulières, de imiéme qu'on i'haxîitne pas du
premier coup des sauvages ou des sautg-uôlés aux coutumes de
la civilisation.

Ils anraient compris surtout, que le gouvernement, qui lei,
a donné dans le iuis.,é tant de marque'l'intdiôt. ne saurait. être
tenu par eux responsable des gaucheries, tes maladresses, <les
ijustices mônie d'etlloyds qu'il n contrôle que difficilenent,
dans une région située il cinq on six cents lieues le la Capitale.
Ils auraient compris, enfin, qu'o- tne lève pas l'étendart de la
révolte pour des quet-tions le détail comme il s'agit, surtout
lorsque ces qntestions, loin d'être réglées at dlésavautigo les
réolamant:, sont encore susliendnes, sont sose consideration
avec toutes les chances pîossibles de recevoir une solution fa-
vorable.

Ils ne sont pas les premiers, du reste, qui aient eu à souffrir
de la conduite le fonctionnaneîîos arrogants, et ils auraient dI
avoir la patience <le tolérer ces misères qui sont bieni peu de
chose en comnpnraison du..bouleversement qu'ils ont causé
dant notre société.

Bref, les blétis peuvent se dire qu'nutant leur -révolte, de
1869, motivée par une question d'indépendance, d'existence
nationale, de mode de gouvernemeunr, était relativement; sé-
rieuse, autant la révolte actuelle, motivée par des affaires dle
détail, par des embarras administratifs, par des lenteurs omi-
cieoUes, eet disproportionude et regrettable.

L'excitation est à son comble, comme. bien on le
pense, duns toutes les parties de iotre pay'; et les
moins ardents ne sont certain -mor.t pas let journaux
<le toutes nuances qui e..si:.ent s indiquer les moyens
dc faire cesser ces luttes intestines qui pnurraientdn-
trainer notte pays àa la ruine si elles devaient durer

Ilongtemps. Malheureusement certains de ces jour
naux commettent de grandes imprudences. par leurs
r' criminations intempestives, propres à augmenter
le trouble, à snsciter des, embarras et à paralyser
l'urdour de ceux qui seront appelés sous les armes.
Quelques jourivaux mêmes Eont d'une sévérité la plus
condamna ble. dans les ci-constances actuelles, parce
quo notre organisation militaire laisse entrevoir des
-lacunes qui se sont faites sentir. même chez les na-
tions les mieux oguerries, et leurs jérémindes va jus-
qn'à essayer de conîvaincre leurs lectuurs, qu'une poi-
igée de féniens pourrait avoir raison sur toutes les

troupes que nous pouvons disposer à la défense de-
noire pays.

Pilua encore, nous voyous de ces journauxîz publier
des correspondances iaimonieuses écrites de la main
même de nos compatriotes qui se rendent sur le thé-
âtre de la rébellion. Ces correspondances ne portent
pas les noms de leurs auteurs, car pas un seul ne voit-
drait aflicher .ainsi sa trahison à l'égard de ses chefs
qui ont été pris par surprise dans les prépratifi à
faire pour une guerre dont le théâtre est à des mil-
liers de milles du siége de nos opérations militaires.

Quelque soit notre organisation militaire, qu'on le
sache bien, nos compatriotet appelès sous les armes
n'ont pas dégénéré de leurs aïeux et ils sauront avoir
raison de ceux qu'ils sont appelés à combattre. L'his.
toire de notre pays est lI pour nôusdiie que nôs*vic.
toires n'ont pas été mesurées sur le nombre des sol.
dats à combattre, ni sur notre discipline militaire,
mais plutôt, sur notre courage invincible; et lorsqu'il
y a eu échec, la trahison et les imprudences, dans le
genre de celles quo commettent aujourd'hui certains
journaux, ent étaient la cause. C'est une humi;iation
pour la presse Canadienne de compter à son service.
des écrivains si mal inspirés, pour ne pas dire plus.

D'ailleurà qu'aurions.nous à reprocher à ceux qui
dirigent nos compagnies de volontaires, quand on
sait de quels éléments ces volontaires se composent.
qu'ils se recrutent dans nos villes parmi la classe ou-
vrière, les hommes de commerce et les indusatriels ?
N'ont-ils pas été sous les armes à quelques heures
d'avis seulement, et prenant. le chemin qti.condugit
air théâtre de la guerre aprés deux jours de prépara-
tifs? Des milliers de citoyens, à Québec et à Mont-
réal, ont applaudi au courage et à l'empreesement.de
nos volontaires de repondre à l'appel,. un -grand
nombre laissant femme et enfants. -Le courage et ce
dévouement ont suscité de la part de ces mêmes ci.
toyens des actes de la plus grande .reconnaissance
par de larges souscriptions po r le soutiei des fa-
milles privées de leur principal appui. Nombte de
citoyens chez qui ces volontii-es sont umployes, ne
veulent pas retrancher rien de leur salaire, tout le
ternps du service militaire. Le Gouvernement de
Québec on agira de même à l'égard des etnployés.du
cOrvice civil, qui sont sous les arme.

laE 9mo bataillon, sous le commandement du Lieut..
Colonel Guillaume Amyot, député à la, Chambre des
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